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C'est votre droit 

Décompte de chauffage/eau 
chaude: dois-je payer à l'aveugle? 
Vous êtes locataire ou 
propriétaire? Vous avez 
une question en lien avec 
votre logement? Posez-la 
à votredroltlmmo@tdg.ch. 
Des avocats spécialisés y 
répondent chaque mardi 

François 
Zutter 
Avocat, 
Asloca Genève 

Question de Roger P., à Genève: 
la régie m'a envoyé la facture de 
chauffage en me demandant de payer 
le solde dans les trente jours. Cel1e 

L'avis du notaire 

facture ne contient aucun détail. 
Pour en avoir, la régie me dit que je 
dols aller consulter les documents 
auprès d'elle. En a·t·ctlc le droit? 
li convient préalablement de rappeler 
que les frais accessoires (soit, en gêné· 
rai à Genê\'e, les fraL~ de chaumige et 
d'eau chaude) ne sont à la charge du 
locataire que si cela est mentionné 
expres.~ément dans le contr.tt de bail. A 
défaut, tous les frais accessoires sont 
réputés êrre compris dans le loyer. 

Si le ooilleur perçoit les frai~ acces­
soires sur la base d'acomptes, il doit 
établir un décompte au moins une fois 
par année. Selon la loi, la facture de 
frais accessoires doit mentionner 
expressément que le locataire peut exi­
ger un décompte détaillé, ainsi que le 
tableau de répartition entre les locatai­
res. Malheureusement, cette mention 
est presque toujours absente des facnt· 

res de frais accessoires. En consé· 
quence, le bailleur ne peut pas se 
contenter d'informer le locataire qu'il 
peut venir constùter ces documents 
à la régie, il doit les envoyer au locataire 
sur demande. 

U'une manière générale, ne peu· 
vent êrre facturé à titre de fraisaccessoi· 
res que les frais concernant des pres ta· 
tiens fournies pa r le bailleur 
ou tm tiers en rapport a\"ec l'usage de 
la chose louée. Ainsi, ne pem·ent pas 
être facturées comme frdL~ accc.o;snircs; 
les dépenses que le bailleur consacre 
à l'entretien ou à la rénovation des 
locaux, ni les prestations du bailleur 
sans rapport a\"ec l'usage de la chose 
louée (par exemple, les impôts fon· 
ciers, les primes d'assurance du bâti· 
ment, les taxes de raccordement atLx 
canalisations ou encore les intérêts 
hypothécaires). 

Les frais de chauOàge ct d'eau 
chaude doivent être répattis entre les 
locataires de manière équitable, selon 
un critère objectif, et non pa~ selnn la 
consommation supposée de chaque 
ménage. Et pour cause: la plupmt du 
temps, les appartements ne sont pas 
nnmis de compteurs pour le chauffage 
ct l'cau chaude. 

J)ès lors, à réception du décompte 
de chauffage ct d'cau d1aude, il est con· 
seillé aux locataires de demander à leur 
régie le décompte général des charge.~ 
et le tableau de répartition enrre les 
locataires, et cela, sur deux saisons, 
pour llOU\'oir comparer l'évolution des 
frais. En cas d'évolution suspecte, le 
locataire demandera des explications à 
la régie et ira consulter les factures origi· 
nales au prés d'elle. 
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Divorce: le sort du logement peut 
se règler de plusieurs façons 
Nathalie 
Eckert 
Chambre des notaires 
de Genève 

En :.101:.1, enSuisse, ledivorcea touché 
40% des mariages. Si l'implosion des 
familles a des conséquences an·ecti· 
ves, elle touche aussi le logement. 

Lorsque la cohabitation est impos· 
sible, le sort du logement fa milial 
détenu par les conjoims en copro· 
priété peut être réglé de plusieurs ma­
nières. l\lais il faudra toujours bien 
examiner les cas de versement anti­
cipé LPP qui ne sont pas toujours 
faciles à gérer. Tout d'abord, les ex· 
conjoù1ts peuvent faire un partage. 
Cela implique l'attribution du loge· 
ment à l'un des époux qui reprendra 

la dette hypoùtécaire à sa seule charge 
avec l'accord préalable de la banque. 
Uans ce cas, l'autre conjoint reçoit la 
contre·valeur de sa part au moyen 
d'une somme d'argent (sotùte) ou par 
compensation sur d'aurres biens déte­
nus en commun par les conjoints. 
Si le juge l'a prévu expressément, un 
conjoint peut faire inscrire lui·même 
le u·ansfert de propriété au Registre 
foncier (RF') sur la base de la décision. 

A noter que, si une sonm1e d'ar­
gent doit être \'erséeà l'époux cédant, 
le recours au notaire peUL s·a,·érer né· 
cessa ire, notamment si l'attributaire 
augmente son prêt hyporhécaire.1bu· 
tefois, même sans acte hyjXJthécaire, 
il est plus sîtr de passer par le notaire 
pour garantir la simultanéité du paie· 
ment et du transfert de propriété,les 
relations n'étant pas toujours au beau 
fixe en cas de séparation ... 

Finmtciêrement, à Genève, un par­
t<tgc entre époux emraînedes droits de 
2, t%o (centimes additionnels compris) 
sur la valeur totale des biens partagés 
airtsi qu'à des émoluments du RF de 
2%osur la valeur de la moitié cédéc.l.e 
ftSc ne percevra par contre pas d'IUGI 
(impôt sur les bénéfices ct gaùlS ù1m1o· 
bi liers) si les épotLx som d'accord puis· 
qu'en cas de divorce, la taxation peut 
être différée. Relevons que des ex­
époux fraîchement divorcés (partage 
a prés jugement) peuvent bénéficier de 
cene option. 

Si un ex·époux a entièrement fi· 
nancé le bien lors de l'achat, le loge· 
ment pourra lui être laissé sans 
contrepartie. Les ex·conjoints feront 
alors un partage sans soulte ou une 
donation pure (pas de droit de dona· 
tion emre époux à Genè\'e). Les frais 
du RF restent ici inchangés. L'IBGi est 

aussi reporté en cas de donation. 
Il faudra toutefois passer par un acte 
notarié. 

Enfin, si aucun des époux ne peut 
assumer seul le bien, il faudra en visa· 
ger de le vendre. Après rembourse· 
ment de la dette hypothécaire (pénali­
tés comprises) ct paiement de quel· 
ques frais, les époux sc partageront le 
solde du prix. Chacun devra payer 
I'IBGI si le bien a été détenu pendant 
moins de vingt·cùtq ans. S'il y a rachat 
d'une résidence principale avec le prix 
de vente,le bénéfice réinvesti JX!Urra 
faire l'objet d'tm remploi. Sa taxation 
pourra être diO'érée dans le temps 
jusqu'à la revente dunoll\•eau bien. 

L'option choisie dépendra de la 
situation du couple. le notaire aidera 
à choisir la meilleure des solutions. 
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